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dant du département de la justice sont fixées au taux

de la 5e classe du tarif inséré à l'article 2 de l'arrêté

précité.

ART. 2. La disposition qui précède est applicable

notamment aux frais de route et de séjour se rappor-

tant aux translations déjà effectuées ou qui auront

lieu ultérieurement en exécution de la dite circu-

laire.

Notre ministre de la justice (M. JULES LE JEUNE)

est chargé de l'exécution du présent arrêté.

- ―120. 10 AVRIL 1890. Loi sur la

collation des grades académiques et le pro-

gramme des examens universitaires (1) .

(Monit, du 24 avril 1890.)

Candidat en médecine, chirurgie et accou-

chements .

Candidat notaire .

Candidat ingénieur.

Docteur en philosophie et lettres .

Docteur en droit.

Docteur en sciences physiques et mathé-

matiques.

Docteur en sciences naturelles .

Docteur en médecine, chirurgie et accou-

chements .

Pharmacien.

Ingénieur civil des mines.

Ingénieur des constructions civiles.

ART. 2. Nul n'est admis à l'examen de

Léopold II , etc. Les Chambres ont adopté candidat en droit s'il n'a obtenu le grade de

et nous sanctionnons ce qui suit :

TITRE Ier. -Des grades académiques

et des examens.

CHAPITRE [er. -DES GRADES .

candidat en philosophie et lettres ; à l'examen

de candidat en médecine, chirurgie et accou-

chements ou à celui de pharmacien , s'il n'a

obtenu le grade de candidat en sciences natu-

relles ; à l'un des examens de docteur , s'il n'a

obtenu le grade correspondant de candidat ;

ART. 1er . Les grades académiques sont à l'un des examens d'ingénieur , s'il n'a

les suivants :

Candidat en philosophie et lettres.

Candidat en droit.

obtenu le grade de candidat ingénieur .

ART. 3. Nul n'est admis à l'examen s'il

n'a donné à ses études la durée prescrite par

Candidat en sciences physiques et mathé- la loi .

matiques.

Candidat en sciences naturelles .

(1) Session de 1886-1887.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS .

-Documents parlementaires. Exposé des motifs et

texte du projet de loi. Séance du 10 décembre 1886,

p. 27-42.

Session de 1887-1888.

Documents parlementaires.

13 décembre 1887, p. 55-74.

Session de 1889-1890.

Annales parlementaires.

-

- Rapport. Séance du

Discussion . Séances des

19 novembre 1889, p. 13-27 ; 20 novembre, p. 29-42;

21 novembre, p. 43-56 ; 22 novembre, p. 57-68 ; 26 no-

vembre, p. 72-76, 105-109 et 128-125; 27 novembre,

p. 77-85 et 126-130 ; 28 novembre, p. 86-96 et 119-122 ;

29 novembre, p. 97-104 et 111-118; 10 décembre, p. 193-

206; 18 décembre, p. 261-273 ; 19 décembre, p . 275-285

et 317-323 ; 20 décembre, p. 288-302 et 323-324 ; 21 dú-

cembre, p. 303-316 et 324-326 ; 23 décembre, p. 328-329;

14 janvier 1890, p. 344-356 ; 15 janvier, p. 357-371 ;

16janvier, p.373-387 ; 17 janvier, p. 389-406 ; 22 janvier

p. 409-424; 23janvier, p. 429-441; 24janvier, p . 442-459 ;

28 janvier, p. 461-476 ; 29janvier, p. 477-492 et 30 jan-

vier, p. 493-510. Second vote. Séances des 19 fé--

Cette durée se calcule , pour les premiers

grades, à partir de l'époque à laquelle le

vrier, p. 652-654 ; 20 février, p. 655-670 ; 21 février,

p. 071 ; 24 février, p. 687-702 ; 25 février, p. 703-718;

26 février, p.719-733, et 27 février, p . 735-740 . — Adop-

tion. Séance du 27 février, p. 740.

SÉNAT.

Session de 1889-1890.

Documents parlementaires.

28 février 1890 , p. 13-15.
-

-

-

Rapport. Réunion du

Annalesparlementaires. Dépôt du rapport et dis-

cussion . Seances des 4 mars 1890, p. 165-179; 5 mars,

p.181-193; 6 mars, p.193-206 ; 7 mars, p. 207-220 ; 11 mars,

p. 221 et 223-235 ; 12 mars, p . 237-251 ; 13 mars , p . 253-

267 ; 14 mars, p. 269-280 ; 18 mars, p. 281-299 ; 19 mars,
p. 301-315, et 20 mars, p. 317-328. Second vote et

adoption. Séance du 22 mars, p. 364-368.

-

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Session de 1889-1890.

Documents parlementaires. Rapport sur le projet

de loi amondé par ie Sénat. Séance du 28 mars 1890,

p. 89-94.
-Annales parlementaires. Discussion et adoption

du projet de loi amendé par le Sénat. Séance du

1er avril 1890, p. 1037-1051 .
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récipiendaire a satisfait aux conditions pres-

crites par le chapitre II , et , pour les autres

grades, à partir de l'époque à laquelle le

récipiendaire a obtenu le grade immédiate-

ment inférieur .

ART. 4. Les grades académiques sont

conférés à la suite des examens et épreuves

mentionnés au chapitre III du présent titre .

Indépendamment de ces conditions, nul ne

peut obtenir le grade de docteur en méde-

cine, chirurgie et accouchements, s'il ne jus-

tifie, par certificat , qu'il a fréquenté , avec

assiduité et succès , pendant deux ans au

moins à partir de l'époque à laquelle il a

obtenu le grade de candidat dans les mêmes

sciences, la clinique médicale, la clinique

chirurgicale, la clinique ophtalmologique et

la clinique des accouchements.

Le certificat est délivré et signé par le

professeur de clinique qui a donné l'ensei-

gnement.

Si ce professeur n'appartient pas à une uni-

versité, le caractère sérieux du certificat doit

être attesté par la commission médicale pro-

vinciale du ressort ou, s'il y alieu , par l'ins-

pecteur général du service de santé de l'ar-

mée.

Si le certificat est délivré par une faculté

ou par un professeur étranger, le jury devant

lequel se présente le récipiendaire appréciera

s'il doit être admis ou non .

-CHAPITRE II. DES CERTIFICATS D'ÉTUDES

MOYENNES ET DES ÉPREUVES PRÉPARA-

TOIRES .

ART. 5. Nul n'est admis à l'examen de

candidat en philosophie et lettres, de candi-

dat en sciences naturelles ou de candidat

notaire, s'il ne justifie par certificat qu'il a

suivi avec fruit un cours d'humanités de six

années, au moins, y compris la rhétorique ;

à l'examen de candidat en sciences physiques

et mathématiques, s'il ne justifie par certifi-

cat qu'il a suivi avec fruit un cours d'études

professionnelles de cinq années, au moins, y

compris la première scientifique , ou un cours

d'humanités de six années, au moins, y com-

| pris la rhétorique, plus le cours de mathé-

matiques de la première scientifique.

Ce certificat devra constater, en outre, que

l'élève est jugé apte à suivre avec fruit les

cours d'enseignement supérieur.

ART. 6. La forme des certificats est réglée

par un arrêté royal .

ART. 7. Les certificats sont examinés par

un jury institué par arrêté royal et composé

de telle sorte que les professeurs de l'ensei-

gnement dirigé ou subsidié par l'État et ceux

de l'enseignement privé y soient représentés

en nombre égal . Le programme de l'ensei-

gnement est communiqué au jury.

Le président est choisi en dehors du per-

sonnel enseignant.

ART. 8. Si les certificats ne constatent

pas la fréquentation pendant le temps requis

ou ne présentent pas un caractère suffisant de

sincérité, le jury peut fixer un délai pour

fournir la justification nécessaire. 1

ART. 9. A défaut de certificat admis par

le jury, le récipiendaire doit justifier qu'il a

subi l'épreuve préparatoire déterminée par

l'article 10.

ART. 10. L'épreuve préparatoire com-

prend :

1º Les principes de la rhétorique ;

2º La traduction , en français ou en fla-

mand , d'un auteur latin emprunté au pro-

gramme de la rhétorique ;

3º La traduction d'un auteur flamand , alle-

mand ou anglais, au choix du récipiendaire ;

4º Une composition française, allemande

ou flamande, au choix du récipiendaire ;

5° L'arithmétique ;

6° L'algèbre élémentaire, y compris la

théorie des progressions et des logarithmes ;

7° Lagéométrie plane et les éléments de la

géométrie à trois dimensions ;

8° La géographie;

9º L'histoire de Belgique ;

10º Les faits principaux de l'histoire an-

cienne, de l'histoire du moyen âge et de l'his-

toire moderne.

Pour les étudiants qui aspirent au grade

decandidat en philosophie et lettres , l'épreuve
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comprend, en outre, une traduction du grec

en français ou en flamand . Le gouvernement

aura également le droit de décider que

l'épreuve comprend cette traduction pour les

étudiants qui aspirent aux grades de can-

didat en sciences naturelles ou de candidat

notaire.

Pour les étudiants qui aspirent au grade de

candidat en sciences naturelles , l'épreuve

comprend, outre les matières indiquées ci-

dessus sous les nos 1º à 10° et éventuellement

le grec, la géométrie à trois dimensions , la

trigonométrie rectiligne et les éléments de la

physique.

Pour les étudiants qui aspirent au grade

de candidat en sciences physiques et mathé-

matiques, l'épreuve comprend les matières

énumérées à l'article 12.

Toutefois les étudiants qui justifient , par

certificat, avoir suivi avec fruit un cours d'hu-

manités complètes sontdispensés de répondre

sur les matières reprises sous les nos 1° à 3°

du dit article.

ART. 11. Un arrêté royal règle tout ce

qui concerne l'organisation et le fonctionne-

ment du jury précité.

ART. 12. Nul n'est admis à l'examen de

candidat ingénieur s'il n'a subi une épreuve

préparatoire devant un jury composé de pro-

fesseurs de l'université dont il suivra les

cours, ou devant le jury prévu par les arti-

cles 7 et suivants .

Cette épreuve préparatoire comprend l'exa-

men sur les matières suivantes :

1° Langue française ou flamande ;

2º Langue latine , allemande, anglaise ou

celle des deux langues sur laquelle n'a pas

porté l'épreuve mentionnée au 1° ;

3º Histoire et géographie ;

4º Arithmétique ;

5º Algèbre ;

6º Géométrie ;

Les aspirants au grade de candidat ingé-

nieur, qui justifient , par certificat , avoir suivi

avec fruit un cours d'humanités de six années

au moins, y compris la rhétorique, sont dis-

pensés de subir l'épreuve sur les matières

reprises sous les n° 1° à 3° du présent

article.

CHAPITRE III. DES EXAMENS.-

ART. 13. L'examen pour le grade de

candidat en philosophie et lettres comprend :

I. Pour les récipiendaires qui se destinent

au droit :

1º La traduction , à livre ouvert, d'un texte

latin et l'explication d'un auteur latin ;

2º L'histoire de la littérature française ou

celle de la littérature flamande, au choix du

récipiendaire ; des notions sur les principales

littératures modernes ;

3º La philosophie morale et la logique ;

4º La psychologie y compris les notions

élémentaires d'anatomie et de physiologie

humaines que cette étude comporte ;

5º Le droit naturel ;

6º L'histoire politique de l'antiquité et du

moyen âge ; l'histoire politique moderne ;

7° L'histoire politique interne de la Bel-

gique ;

8º Des notions sur l'histoire contempo-

raine ;

9º Des notions sur les institutions poli-

tiques de Rome.

Les étudiants peuvent demander, en outre,

à être interrogés et sur l'histoire de la litté-

rature flamande et sur l'histoire de la littéra-

ture française ; en cas de succès sur les deux

branches, mention en est faite au diplòme.

II. Pour les récipiendaires qui se destinent

au grade de docteur en philosophie et lettres :

A. Récipiendaires se destinant à l'étude.

spéciale de la philosophie, de l'histoire , de

la philologie classique ou de la philologie

7° Trigonométrie rectiligne et trigonomé- romane :

trie sphérique;

8° Géométrie analytique ;

9° Géométrie descriptive;

10º Dessin.

1°Toutes les matières énumérées ci-dessus ,

sauf le droit naturel ;

2º La traduction , à livre ouvert, d'un texte

grec et l'explication d'un auteur grec ;
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3º Des exercices sur des questions de phi-

losophie ; des exercices sur l'histoire et sur

la géographie ; des exercices philologiques

sur la langue grecque et sur la langue latine,

ou des exercices philologiques sur les langues

latine et romanes selon que le récipiendaire se

propose d'étudier la philosophie, l'histoire , la

philologie classique ou la philologie romane.

B. Récipiendaires se destinant à l'étude

spéciale de la philologie germanique:

1º La traduction , à livre ouvert , de textes

flamands , anglais et allemands et l'explica-

tion d'auteurs flamands, anglais et allemands ;

2º Des exercices philologiques sur le fla-

mand, l'anglais et l'allemand ;

3º L'histoire de la littérature française et

l'histoire de la littérature flamande ; des

notions sur les principales littératures mo-

dernes;

| parmi les matières de la première et celles de

la dernière épreuve.

ART. 14. L'examen pour le grade de

docteur en philosophie et lettres porte sur les

matières comprises dans l'un des trois groupes

suivants, au choix des récipiendaires :

A. Philosophie :

1º Encyclopédie de la philosophie ;

2º Histoire de la philosophie ;

5º Droit naturel ;

4º Métaphysique ;

5º Étude approfondie de questions de

psychologie, de logique ou de morale;

6º Analyse critique d'un traité philoso-

phique ;

7º Traduction , à livre ouvert, d'un texte

grec et d'un texte latin , et explication appro-

fondie d'auteurs grecs et latins ;

8° Histoire de la pédagogie et méthodo-

4° L'histoire politique du moyen âge et logie ;

l'histoire politique moderne ;

5º L'histoire politique interne de la Bel-

gique ;

6º Des notions sur l'histoire contempo-

raine ;

7° La philosophie morale, la logique, la

psychologie, y compris les notions élémen-

taires d'anatomie et de physiologie humaines

que cette étude comporte.

Les universités ne sont tenues d'organiser

la candidature préparatoire à l'étude spéciale

de la philologie romane et à celle de la philo-

logie germanique, que pour autant qu'elles

fassent usage de la faculté inscrite à l'aricle 14

au sujet de ces études.

Les récipiendaires auxquels le programme

laisse le choix entre l'histoire de la littéra-

ture française et celle de la littérature flamande

peuvent demander à être interrogés sur les

deux branches ; en cas de succès , mention

en est faite au diplôme .

Les matières d'examen pour le grade de

candidat en philosophie et lettres feront l'ob-

jet de deux épreuves, et de deux années

d'études au moins ; le latin , le grec , les lan-

gues modernes, ainsi que les exercices men-

tionnés ci-dessus seront compris , à la fois,

9º Une matière choisie par le récipiendaire

en dehors des branches énumérées ci-dessus.

B. Histoire :

1º Encyclopédie de l'histoire ;

2º Histoire de la philosophie;

3° Géographie et histoire de la géographie ;

4º Institutions grecques et institutions ro-

maines ou institutions du moyen âge et des

temps modernes ;

5º Critique historique et application à une

période de l'histoire ;

6° Épigraphie grecque et latine ou paléo-

graphie et diplomatique du moyen âge ;

7° Histoire de la littérature grecque et de

la littérature latine ou histoire des littéra-

tures modernes ;

8° Histoire de la pédagogie et méthodo-

logie ;

9º Une matière choisie par le récipiendaire

en dehors des branches énumérées ci -dessus .

C. Philologie classique :

1º Encyclopédie de la philologie classique ;

2º Institutions grecques et institutions ro-

maines ;

3º Histoire de la philosophie ancienne ;

4º Histoire de la littérature grecque et de

la littérature latine ;
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5º Grammaire comparée et spécialement

grammaire comparée du grec et du latin ;

6º Éléments de paléographie grecque et

latine ;

7° Traduction , à livre ouvert, d'un texte

grec et d'un texte latin et explication appro-

fondie de deux auteurs grecs et de deux

auteurs latins ;

8° Histoire de la pédagogie et méthodo-

logie ;

9º Une matière choisie par le récipiendaire

en dehors des branches énumérées ci- dessus.

Les universités sont autorisées , en outre,

lorsque leur enseignement le comportera, à

accorder le grade de docteur en philosophie

et lettres aux récipiendaires qui auront subi,

avec succès, un examen sur les matières com-

prises dans l'un des deux groupes suivants :

D. Philologie romane :

1º Encyclopédie de la philologie romane ;

2º Grammaire comparée et spécialement

grammaire comparée des langues romanes ;

3º Histoire des littératures modernes ;

4º Histoire approfondie des littératures

romanes ;

5° Grammaire historique du français ;

6º Explication approfondie d'auteurs fran-

çais (moyen âge et temps modernes) ;

7° Histoire de la philosophie moderne ;

8° Traduction , à livre ouvert , d'un texte

latin et explication approfondie de deux

auteurs latins ;

9º Histoire de la pédagogie et méthodo-

logie;

10° Une matière choisie par le récipien-

daire en dehors des branches énumérées ci- |

dessus.

E. Philologie germanique :

1º Encyclopédie de la philologie germa-

nique ;

2º Grammaire comparée et spécialement

grammaire comparée des langues germa-

niques ;

3º Histoire des littératures modernes ;

4º Histoire approfondie de la littérature

flamande et de la littérature allemande ou

anglaise ;

1890.

5º Grammaire historique du flamand et de

l'allemand ou de l'anglais ;

6º Explication approfondie d'auteurs fla-

mands et allemands ou anglais (moyen âge et

temps modernes) ;

7º Histoire de la philosophie moderne ;

8º Histoire de la pédagogie et méthodo-

logie ;

9º Une matière choisie par le récipien-

daire en dehors des branches énumérées ci-

dessus .

Le diplôme mentionnera les matières qui

ont fait l'objet de l'examen .

L'aspirant au grade de docteur en philoso-

phie et lettres devra présenter et défendre pu-

bliquement une dissertation , manuscrite ou

imprimée, sur une question scientifique se

rapportant au groupe de matières dont il aura

fait choix pour l'examen.

Les docteurs en philosophie et lettres qui

se destinent au professorat de l'enseignement

moyen devront faire une leçon publique sur

un sujet désigné d'avance par le jury.

Les matières de l'examen feront l'objet

d'une épreuve unique ou de deux épreuves ,

et de deux années d'études au moins .

ART. 15. L'examen pour le grade de

candidat en droit comprend :

1° L'encyclopédie du droit ;

2º Les Institutes du droit rómain ;

3º L'introduction historique au droit civil ;

4° Le droit public.

Ces matières feront l'objet d'une épreuve

unique, et d'une année d'études au moins.

ART. 16. L'examen pour le grade de

docteur en droit comprend :

1º Les Pandectes ;

2º Le droit civil (code civil en entier) ;

3º Le droit pénal et les éléments de la pro-

cédure pénale ;

4º L'économie politique ;

5º Les éléments du droit commercial ;

6º Les éléments de l'organisation judi-

ciaire, de la compétence et de la procédure.

civile ;

7º Les éléments du droit des gens ; les élé-

ments du droit international privé;

7
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8º Les éléments des lois fiscales qui se rat- langue flamande, soit dans les deux langues.

tachent au notariat ;

9º Le droit administratif ;

Les récipiendaires sont, en outre, admis

à justifier de leur aptitude à rédiger les actes

en langue allemande.

Il sera fait mention, au certificat et au di-

plôme, de la langue ou des langues dont le

récipiendaire s'est servi pour cette épreuve

pratique.

Les candidats peuvent demander, en outre,

à être interrogés sur celles des matières de

l'examen de candidat notaire qui ne font point

partie du programme de la candidature ou

du doctorat en droit ; en cas de succès, le

diplôme leur reconnaîtra, outre le grade de Les matières énumérées ci-dessus feront

docteur en droit, celui de candidat notaire. l'objet de trois épreuves, et de trois années

Ces matières feront l'objet de deux ou trois | d'études au moins.

épreuves , et de deux années d'étudesau moins.

ART. 17. L'examen pour le grade de

candidat notaire comprend :

1º Les notions de la philosophie morale et

le droit naturel ;

2° L'encyclopédie du droit ;

3º L'introduction historique au droit civil ;

4º Les éléments du droit international

privé ;

5º Les lois particulières qui régissent la

capacité et les biens des établissements pu-

blics, la législation sur les aliénés , les dispo-

sitions des règlements sur la dette publique,

les règlements sur la caisse des dépôts et

consignations ;

6º Les lois de procédure civile relatives à

l'ouverture des successions, à l'exécution for-

cée des jugements et des actes, aux saisies-

arrêts, aux saisies-exécutions, à la saisie des

fruits pendants par racines, à la distribution

par contribution , à la saisie immobilière, à

l'ordre et à la saisie des rentes ;

7º Le droit civil (code civil en entier) ;

8º Les éléments du droit commercial ;

9º Les lois organiques du notariat et les

lois fiscales qui s'y rattachent (droits d'enre-

gistrement, de succession , de timbre et d'hy-

pothèque) ;

10° L'application des matières comprises

sous les n° 4° à 9º du présent article et la ré-

daction d'actes sur ces matières.

Chaque épreuve de l'examen de candidat

notaire comprendra la solution de cas d'appli-

cation et la rédaction d'actes notariés.

Les actes seront rédigés, au choix des ré-

cipiendaires, soit en langue française, soit en

ART. 18. L'examen pour le grade de can-

didat en sciences physiques et mathématiques

comprend :

1º La logique, la psychologie, y compris

les notions d'anatomie et de physiologie hu-

maines que cette étude comporte, et la philo-

sophie morale ;

2º La géométrie analytique ;

3º La géométrie descriptive et la géomé-

trie projective ;

4° L'algèbre supérieure et les éléments de

la théorie des déterminants ;

5º Le calcul différentiel, le calcul intégral ,

les éléments du calcul des variations et du

calcul des différences ;

6º La cinématique pure et la statique ana-

lytique ;

7° L'astronomie physique;

8° La physique expérimentale ;

9º Les éléments de chimie minérale ;

10° La cristallographie.

Les récipiendaires subissent, en outre, une

épreuve pratique sur la physique expérimen-

tale.

Ces matières feront l'objet d'une épreuve

unique ou de deux épreuves, et de deux an-

nées d'études au moins.

ART. 19. L'examen pour le grade de doc-

teur en sciences physiques et mathématiques

comprend :

1º L'analyse supérieure ;

2º La dynamique ;

3º La physique mathématique générale ;

4° L'astronomie sphérique et les éléments

de l'astronomie mathématique ;

5º Les éléments du calcul des probabilités,
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y compris la théorie des moindres carrés ; | épreuve pratique sur la chimie et procèdent

6º La méthodologie mathématique et les à une démonstration microscopique.

éléments de l'histoire des sciences physiques

et mathématiques ;

Les candidats subissent, en outre, une

épreuve approfondie sur les matières com-

prises dans l'un des cinq groupes suivants, à

leur choix :

A. Analyse supérieure ;

B. Géométrie supérieure ;

C. Les compléments de mécanique

tique et la mécanique céleste ;

Les aspirants se destinant à la médecine

sont dispensés de l'épreuve sur la psycho-

logie.

Pour les récipiendaires se destinant aux

études de médecine, les matières de l'examen

feront l'objet d'une épreuve unique , et d'une

année d'études au moins.

Pour les récipiendaires se destinant au

analy- doctorat en sciences naturelles ou à la phar-

macie, les cours recevront les compléments

D. L'astronomie mathématique et la géo- nécessaires et les matières de l'examen feront

désie ; l'objet d'une épreuve unique ou de deux

E. La physique expérimentale et la phy- épreuves, et de deux années d'études au

sique mathématique.

Ceux des candidats qui font choix des ma-

tières comprises dans l'un des deux derniers

groupes subissent.une épreuve pratique sur

ces matières .

Le diplôme mentionnera les matières qui

ont fait l'objet de l'examen approfondi .

L'aspirant au grade de docteur en sciences

physiques et mathématiques devra présenter

une dissertation , manuscrite ou imprimée,

sur une ou plusieurs questions se rapportant

au groupe de matières choisi pour l'examen

approfondi . La dissertation sera transmise au

jury quinze jours au moins avant la date fixée

pour l'ouverture de la session.

Les matières énumérées ci-dessus feront

l'objet d'une épreuve unique ou de deux

épreuves, et de deux années d'études au

moins.

ART. 20. L'examen pour le grade de

candidat en sciences naturelles comprend :

1º La logique, la psychologie, y compris

les notions d'anatomie et de physiologie hu-

maines que cette étude comporte, et la philo-

sophie morale ;

2º La physique expérimentale ;

3º Les éléments de zoologie ;

4º La chimie générale ;

5º.Les éléments de botanique ;

6º Des notions élémentaires de minéralo-

gie, de géologie et de géographie physique.

Les récipiendaires subissent , en outre, une

moins.

ART. 21. L'examen pour le grade de doc-

teur en sciences naturelles porte sur les ma-

tières comprises dans l'un des quatre groupes

suivants, au choix des candidats :

A. Sciences zoologiques. L'histologie,

l'anatomie, l'embryologie et la physiologie.

animale ; la zoologie systématique ; la géo-

graphie et la paléontologie animales ;

B. Sciences botaniques : La morphologie,

l'anatomie et la physiologie végétales ; la bo-

tanique systématique ; la géographie et la

paléontologie végétales ;

C. Sciences minérales : La minéralogie ;

la géologie ; la paléontologie (animale et vé-

gétale) ; la chimie analytique ; la géographie

physique ;

D. Sciences chimiques : La chimie géné

rale et la chimie analytique ; la cristallogra-

phie .

Les cours comprennent les éléments de

l'histoire de ces sciences.

Les candidats subissent, en outre, une

épreuve pratique sur les matières comprises

dans le groupe qu'ils ont choisi .

Le diplôme mentionnera le groupe des ma-

tières qui ont fait l'objet de l'examen.

L'aspirant au grade de docteur en sciences

naturelles devra présenter une dissertation,

manuscrite ou imprimée, sur une ou plusieurs

questions se rapportant aux matières de l'exa-

men. La dissertation sera transmise au jury
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quinze jours au moins avant la date fixée

pour l'ouverture de la session .

Les matières mentionnées ci-dessus feront

l'objet d'une épreuve unique ou de deux

épreuves, et de deux années d'études au

moins.

ART. 22. L'examen pour le grade de

7° L'hygiène publique et privée ;

8° La médecine légale ;

9º La clinique médicale;

10° La clinique chirurgicale ;

11º La théorie et la pratique des opéra-

tions chirurgicales ;

12° L'ophtalmologie et la clinique ophtal-

candidat en médecine , chirurgie et accou- mologique ;

chements comprend :

1º L'embryologie ;

13° La clinique obstétricale .

Les candidats subissent, en outre , trois

2º L'anatomie humaine, systématique et épreuves pratiques, consistant en démons-

topographique ;

3º L'histologie générale et spéciale ;

4º Les éléments d'anatomie comparée ;

5º La psychologie ;

6º La physiologie.

Les candidats subissent, en outre , une

épreuve pratique, consistant en démonstra-

tion anatomiques ordinaires ou macrosco-

piques, et en démonstrations microscopiques.

Ces matières feront l'objet d'une épreuve

unique ou de deux épreuves, et d'une année

d'études au moins.

ART. 23. Pour les examens de candida-

ture en sciences naturelles, préparatoire à la

médecine, et de candidature en médecine , le

gouvernement ou les universités , suivant les

cas, répartissent comme ils le jugent utile les

matières et les épreuves pratiques détermi-

nées par les articles 20 et 22 ci- dessus ; l'en-

semble de ces matières et de ces épreuves

pratiques fera l'objet de trois épreuves, et de

trois années d'études au moins .

ART. 24. L'examen pour le grade de

docteur en médecine , chirurgie et accouche-

ments comprend :

trations macroscopiques et microscopiques

d'anatomie pathologique , et en démonstra-

tions d'anatomie des régions .

Les diverses matières indiquées ci-dessus

feront l'objet de trois épreuves , et de trois

années d'études au moins.

ART. 25. L'examen pour le grade de

pharmacien comprend :

I. Les éléments de chimie analytique qua-

litative et quantitative et les éléments de

chimie toxicologique.

Il. La pharmacognosie, les altérations et

les falsifications des substances médicamen-

teuses et alimentaires .

III. La chimie pharmaceutique (notamment

la connaissance des caractères auxquels on

reconnaît la pureté des produits chimiques

employés en médecine) .

IV. La pharmacie pratique, y compris la

préparation des médicaments inscrits dans la

pharmacopée (pharmacie galénique) ; le juge-

ment des prescriptions des médecins au point

de vue de la préparation , de la dispensation

et de la délivrance des médicaments (phar-

macie magistrale); les doses maxima des

1º La pathologie et la thérapeutique géné- médicaments.

rales ;
Les candidats subissent, en outre , les

2º Les éléments de pharmacologie et la épreuves pratiques suivantes :

pharmacodynamique ;

5° L'anatomie pathologique;

4º La pathologie médicale et la thérapeu-

lique spéciale des maladies internes , y com-

pris les maladies mentales ;

5º La pathologie chirurgicale, générale et

spéciale ;

6º La théorie des accouchements ;

1° Deux opérations chimiques ;

2º Deux préparations pharmaceutiques offi-

cinales ;

3º Une analyse générale ;

4º Une opération toxicologique ;

5° Une opération propre à découvrir la

falsification des médicaments ou celle des

substances alimentaires.
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Une détermination quantitative se fera sur

l'une des trois opérations analytiques prévues

aux nos 5º, 4º et 5º;

6º Une recherche microscopique;

7º Trois préparations magistrales.

Les matières énumérées ci-dessus feront

l'objet de trois épreuves, et de deux années

d'études au moins, y compris l'année de stage

officinal.

La dernière épreuve comprend :

| l'objet de deux épreuves, et de deux années

d'études au moins.

ART. 27. L'examen pour le grade d'in-

génieur civil des mines comprend

La mécanique appliquée ;

La description, la construction et les appli-

cations des machines ;

La physique industrielle ;

La chimie industrielle ;

La chimie analytique et spécialement l'ana-

A. La pharmacie pratique , galénique et lyse des substances minérales ;

magistrale (IV ci-dessus);

B. Deux préparations pharmaceutiques

officinales (2º ci-dessus) ;

C. Trois préparations magistrales (7° ci-

dessus).

Nul n'est admis à la dernière épreuve s'il

ne justifie, soit par des certificats trimestriels

dûment légalisés et émanés d'un pharmacien

tenant officine ouverte, soit par un certificat

délivré par l'inspecteur général du ser-

vice de santé de l'armée, d'une année de

stage officinal commencée après la seconde

épreuve.

ART. 26. L'examen pour le grade de can-

didat ingénieur comprend :

La géométrie analytique ;

La géométrie descriptive ;

La géométrie descriptive appliquée ;

L'algèbre supérieure ;

Le calcul différentiel , le calcul intégral , les

éléments du calcul des variations et du calcul

des différences ;

La mécanique analytique ;

La graphostatique ;

Les éléments d'astronomie et de géodésie;

La physique expérimentale ;

La chimie générale ;

Les éléments du calcul des probabilités , y

compris la théorie des moindres carrés ;

Les éléments de physique mathématique ;

Des exercices de rédaction .

Les récipiendaires subissent, en outre,

une épreuve pratique sur la chimie générale

et exécutent, à chaque épreuve, des travaux

graphiques relatifs aux matières de l'épreuve.

Les matières énumérées ci-dessus feront

La minéralogie , la géologie et les éléments

de paléontologie ;

La topographie;

L'exploitation des chemins de fer ;

L'électricité et ses applications indus-

trielles ;

L'exploitation des mines ;

La métallurgie ;

L'architecture industrielle ;

La géographie industrielle et commerciale ;

L'économie politique' ;

Le droit administratif, spécialement la

législation minière et industrielle .

Les récipiendaires subissent , en outre,

une épreuve pratique sur la chimie analy-

tique et sur la chimie industrielle et exécu-

tent , à chaque épreuve, des travaux graphi-

ques relatifs aux matières de l'épreuve.

Les matières énumérées ci -dessus feront

l'objet de trois épreuves, et de trois années

d'études au moins.

ART. 28. L'examen pour le grade d'in-

génieur des constructions civiles comprend :

Le calcul de l'effet des machines ;

La description, la construction et les appli-

cations des machines ;

La physique industrielle ;

La chimie industrielle ;

La minéralogie, la géologie et les éléments

de paléontologie ;

La topographie;

L'exploitation des chemins de fer ;

L'électricité et ses applications indus-

trielles ;

Les constructions du génie civil ;

La stabilité des constructions ;
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L'hydraulique ;

L'architecture civile et l'histoire de l'ar-

chitecture ;

posé de quatre facultés au moins, compre-

nant l'enseignement de la philosophie et des

lettres, du droit, des sciences physiques ,

La technologie des professions élémen- mathématiques et naturelles, de la médecine,

taires ;

L'économie politique ;

Le droit administratif.

Les récipiendaires exécutent, à chaque

épreuve, des travaux graphiques relatifs aux

matières de l'épreuve.

Les matières énumérées ci-dessus feront

l'objet de trois épreuves , et de trois années

d'études au moins.

ART. 29. Le gouvernement pourra tou-

jours dispenser des prescriptions de la pré-

sente loi , quant à la durée minima des

études, les porteurs d'un diplôme relatif au

grade de candidat notaire, de pharmacien ou

à un grade légal de docteur ou d'ingénieur.

Sauf les cas particuliers prévus par la pré-

sente loi et conformément aux règles à déter-

miner par le gouvernement, les récipien-

daires qui ont subi avec succès un examen

sur certaines branches ne seront plus inter-

rogés sur ces mêmes branches au cas où elles

feraient partie du programme d'un examen

ultérieur et ils pourront être dispensés de la

durée des études prescrites par la présente loi .

ART. 30. Tous les examens et épreuves se

font publiquement et sont annoncés, au moins

huit jours d'avance, dans le Moniteur belge

et dans un journal de la localité où siège

l'université ou le jury.

Il y a par an deux sessions d'examens et

d'épreuves.

-CHAPITRE IV. DES JURYS D'EXAMEN ; DES

DIPLÔMES ET DE LEUR ENTÉRINEMENT.

ART. 31. Les diplômes relatifs aux grades

prémentionnés sont délivrés soit par une

université de l'État, soit par une université

libre, soit par des jurys constitués par le

gouvernement.

ART. 32. Est considéré comme univer-

sité, pour l'application de la présente loi, tout

établissement d'instruction supérieure com-

de la chirurgie et des accouchements , et dont

le programme embrasse, sauf les cas prévus

aux articles 13 et 14, toutes les matières

prescrites par la loi pour les examens dans

chacune de ces branches.

Pour pouvoir délivrer des diplômes confé-

rant, soit le grade de candidat ingénieur,

soit celui d'ingénieur civil des mines ou celui

d'ingénieur des constructions civiles , l'uni-

versité devra comprendre à son programme

toutes les matières exigées par la loi pour les

examens conduisant à l'un des grades d'in-

génieur.

ART. 33. Chaque université ne peut con-

férer de diplômes qu'à ses propres élèves.

ART. 34. Les jurys constitués parle gou-

vernement sont composés de telle sorte que

les professeurs de l'enseignement dirigé par

l'État et ceux de l'enseignement privé y soient

appelés en nombre égal.

Les présidents de ces jurys sont choisis en

dehors du personnel enseignant.

Ces jurys sont constitués par session ; ils

sont divisés en sections.

Le gouvernement nomme les membres de

ces jurys et règle tout ce qui concerne leur

organisation et leur fonctionnement.

ART. 35. Les diplômes doivent , avant de

produire aucun effet légal, avoir été enté-

rinés par une commission spéciale siégeant à

Bruxelles.

Si un examen est divisé en plusieurs

épreuves, les certificats délivrés à la suite

de chacune de ces épreuves sont soumis à

l'entérinement.

ART. 36. La commission spéciale pré-

vue à l'article précédent sera composée de

deux conseillers à la cour de cassation, de

deux membres de l'Académie royale de méde-

cine, de deux membres de la classe des

lettres et de deux membres de la classe des

sciences de l'Académie royale des sciences,

des lettres et des beaux-arts, tous désignés
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par arrêté royal et nommés pour une année.

Les professeurs des universités ne peuvent

faire partie de cette commission.

ART. 37. La commission élira, parmi

ses membres, un président et un secrétaire .

Elle ne pourra délibérer que pour autant

que cinq de ses membres, au moins , soient

présents.

En cas de partage, la voix du président est

prépondérante.

ART. 38. La commission chargée d'en-

tériner les diplômes et certificats s'assurera

et constatera qu'ils ont été délivrés par une

université dans le sens de l'article 32 ci- des-

sus, ou par l'un des jurys constitués par le

gouvernement, à la suite d'examens publics

et moyennant l'accomplissement de toutes les

autres prescriptions légales.

ART. 39. Chaqueuniversité adresse, tous

les ans, à la commission, dans le mois de

l'ouverture des cours , le programme des

études, ainsi que les listes des membres du

personnel enseignant, avec indication des

attributions de chacun d'eux.

Elle lui adresse également chaque année,

et à l'issue des cours, un état mentionnant le

nombre effectif des leçons qui auront été con-

sacrées à l'enseignement de chacune des ma-

tières à examen et la durée effective des

leçons.

ART. 40. Les diplômes et les certificats

prévus à l'article 35 sont signés par tous les

examinateurs ; ceux qui sont délivrés par une

université doivent être, en outre , contresignés

par le chef ou recteur de cette université.

Ils indiquent les matières qui ont fait l'ob-

jet de l'examen ou de l'épreuve et attestent

que les prescriptions de la loi , quant à la du-

rée des études et à la publicité des examens

ou des épreuves, ont été observées .

Les diplômes et certificats délivrés par une

université attestent, de plus, que ceux qui les

ont obtenus étaient réellement des élèves de

cette université.

ART. 41. Les diplômes et certificats pré-

cités mentionnent, en outre, selon les cas

A. Que les certificats spéciaux prévus à

| l'article 4 de la présente loi ont été soumis à

l'université ou à l'un des jurys constitués par

le gouvernement préalablement à sa décision ;

B. Que les épreuves pratiques prévues aux

articles 17 à 28 ont été subies .

La commission d'entérinement peut exiger

la production des certificats spéciaux rappe-

lés ci-dessus.

ART. 42. Les signataires des diplômes

et certificats attestant comme vrais les faits

que ces documents sont destinés à constater

seront, si ces faits étaient reconnus faux,

passibles des peines comminées par l'ar-

ticle 205 du code pénal. Cette disposition est

également applicable aux certificats prévus à

l'article 7 et aux états mentionnés à l'arti-

cle 39.

ART. 43. L'entérinement de chaque di-

plôme ou certificat donne lieu à la perception

d'un droit de 20 francs .

ART. 44. Les membres de la commission

d'entérinement des diplômes reçoivent , pour

indemnité de vacation , 5 francs pour chaque

heure de scéance .

Une indemnité spéciale de 5 francs est

attribuée, par séance , au secrétaire .

Les membres qui ne résident pas dans

l'agglomération bruxelloise reçoivent , en

outre, des indemnités de route et de séjour,

calculées comme suit : 1 franc par lieue de

5 kilomètres sur les chemins de fer ; 2 francs

sur les routes ordinaires ; 12 francs par nuit

de séjour.

ART. 45. Des arrêtés royaux détermi-

neront :

1ºLes époques et le mode des inscriptions

pour les examens à subir devant les univer-

sités de l'État ou devant les jurys constitués

par le gouvernement, ainsi que l'ordre dans

lequel on y sera admis ;

2º Le montant des frais d'examen à acquit-

ter lors de ces inscriptions ;

3º Le mode de répartition , entre les pro-

fesseurs des universités de l'État , du mon-

tant des frais d'examen acquittés , lors des

inscriptions , dans chacune d'elles ;

4º Le montant des indemnités dues aux
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membres des jurys constitués par le gouver- | orientale, d'Anvers ou du Limbourg, à des

nement, du chef des vacations et des frais de fonctions judiciaires autres que celles de la

route et de séjour. juridiction consulaire , s'il ne justifie , parun

examen , qu'il est à même de se conformer,

quant à l'emploi de la langue flamande en

matière répressive, aux dispositions de la loi

du 3 mai 1889.

Le nombre des étudiants ou candidats à

examiner chaque jour par les jurys constitués

par le gouvernement sera réglé de telle sorte

que la durée totale des examens ne puisse

être inférieure à six heures par jour.

ART. 46. Les magistrats siégeant à la

commission d'entérinement ou à l'un des

jurys institués par la présente loi toucheront

les indemnités de vacation au même titre que

les autres membres du jury.

CHAPITRE V. - DES EFFETS LÉGAUX

DES GRADES.

ART. 47. Nul ne peut recevoir un grade

dont l'obtention est subordonnée à la posses-

sion d'un grade antérieur si le diplôme cons-

tatant l'obtention de ce dernier grade n'a été

dûment entériné.

ART. 48. Nul ne peut exercer une pro-

fession ou une fonction pour laquelle un

grade académique est légalement exigé s'il

n'a obtenu ce grade et l'entérinement de son

diplôme, conformément à la présente loi .

Nul ne peut être nommé notaire si , indé-

pendamment des autres conditions requises,

il n'a obtenu le grade de candidat notaire et

l'entérinement deson diplôme, conformément

à la présente loi.

Nul ne peut être admis à concourir pour la

fonction d'ingénieur dans une administration

de l'État s'il n'a obtenu le grade d'ingénieur

civil des mines ou celui d'ingénieur des cons-

tructions civiles et l'entérinement du diplôme,

conformément à la présente loi.

Toutefois, il pourra être dérogé, par arrêté

royal , à la disposition du paragraphe précé-

dent, en ce qui concerne les concours orga-

nisés entre candidats ingénieurs , pour le

recrutement du personnel de l'administration

des télégraphes.

ART. 49. A partir du 1er janvier 1895,

nul ne pourra être nommédans les provinces

de la Flandre occidentale, de la Flandre

A partir du 1er janvier 1895 , nul ne pourra

être nommé à des fonctions judiciaires affé-

rentes aux tribunaux de première instance et

aux justices de paix des arrondissements de

Bruxelles et de Louvain , s'il n'a satisfait à

l'épreuve mentionnée au paragraphe précé-

dent.

A partir du 1er janvier 1895 , nul ne pourra

être nommé notaire dans les provinces énu-

mérées au § 1er du présent article ou dans les

arrondissements de Bruxelles et de Louvain ,

s'il ne justifie , par un examen, qu'il est à

même de se servir de la langue flamande dans

l'exercice de ces fonctions.

Le jury devant lequel l'épreuve sera subie

se composera de cinq membres, dont deux

professeurs de l'enseignement officiel , deux

professeurs de l'enseignement privé et un

membre étranger au corps enseignant.

Un arrêté royal réglera le mode de fonc-

tionnement du jury.

A partir du 1er janvier 1895 , aucun docteur

en philosophie et lettres ne pourra être

nommé professeur d'histoire, de géographie

ou de langues germaniques dans un athénée

d'une ville flamande, si son diplôme ne cons-

tate qu'il a subi en flamand l'examen sur

deux matières au moins , que la dissertation

exigée par l'article 14 a été rédigée en fla-

mand et que la leçon publique a été faite éga-

lement dans cette langue.

Les dispositions du présent article ne s'ap-

pliquent pas à ceux qui auront obtenu avant

le 1er janvier 1895 le grade de docteur en

droit, de candidat notaire ou de docteur en

philosophie et lettres .

Seront dispensés de subir l'épreuve prévue

aux §§ 1er et 2, les docteurs en droit qui prouve-

ront , par leur diplôme, avoir subi en flamand

un examen sur le droit pénal et la procé-
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concours.

dure pénale devant l'un des jurys universi- | mémoires en réponse aux questions mises au

taires ou des jurys constitués par le gouver-

nement siégeant pour l'épreuve dont le cours

de droit pénal et de procédure pénale fait

partie.

Seront dispensés de subir l'épreuve prévue

au §3, les candidats notaires qui justifieront,

par leur diplôme , que, lors de leur examen,

ils ont rédigé deux ou plusieurs actes en

flamand .

ART. 50. Le gouvernement est autorisé,

sur l'avis conforme d'un jury chargé de déli-

vrer les diplômes de docteur ou ceux de phar-

macien , à accorder des dispenses aux per-

sonnes qui ont obtenu à l'étranger un diplôme

de licencié, de docteur, de pharmacien ou

un titre équivalent, pour autant que ce

diplôme ou ce titre leur confère le droit

d'exercer, dans le pays où il a été délivré,

l'art ou la profession auxquels doit corres-

pondre la dispense.

En ce qui concerne l'art de guérir, la dis-

pense ne peut être accordée qu'à ceux qui

sont admis à exercer, à la fois , dans le pays

où ils ont été diplômés, la médecine , la chi-

rurgie et l'art des accouchements.

ART. 51. Le gouvernement est autorisé à

accorder à des personnes, même non diplô-

mées, sur l'avis de la commission médicale

provinciale de leur résidence, des dispenses

spéciales pour l'exercice de certains actes de

l'art de guérir.

Sont admis à concourir, les jeunes gens

inscrits au rôle des étudiants d'une univer-

sité, ainsi que ceux qui ont obtenu depuis

deux ans , au maximum , soit dans une univer-

sité, soit devant un jury constitué par le gou-

vernement, le diplôme légal de docteur, de

pharmacien , de candidat notaire ou d'ingé-

nieur.

Des bourses de voyage peuvent être, en

outre , conférées aux lauréats , sur la propo-

sition du jury spécial qui sera chargé de

juger le concours .

La forme et l'objet du concours sont déter-

minés par le gouvernement.

ART. 54. Cent vingt bourses de 400 francs

peuvent être décernées annuellement par le

gouvernement à de jeunes Belges peu favo-

risés de la fortune, qui , se destinant aux

études supérieures, ont fait preuve d'uné

aptitude dûment constatée à la suite d'un

concours dont les conditions seront réglées

par le gouvernement.

La collation d'une bourse n'astreint pas

le titulaire à suivre les cours d'un établisse-

ment déterminé .

ART. 55. Quatorze bourses de voyage de

4,000 francs, à répartir en deux années ,

peuvent être décernées annuellement par le

gouvernement , à la suite d'un concours dont

il réglera les conditions , à des Belges ayant

Ces dispenses ne peuvent s'appliquer qu'à obtenu , depuis moins de deux ans , le diplôme

ce qui y est expressément désigné.

ART. 52. Les femmes peuvent obtenir les

grades académiques. Elles peuvent, en outre,

jouir des droits qui sont attachés aux grades

prévus par les articles 24 et 25 de la présente

loi.

TITRE II. -Moyens d'encouragement.

ART. 53. Des médailles en or de la valeur

de 100 francs, accompagnées de prix de

400 francs, en argent ou en livres, peuvent

être décernées, chaque année, par le gouver-

nement aux Belges, auteurs des meilleurs

légal de docteur, de pharmacien ou d'ingé-

nieur, soit dans une université, soit devant

un jury constitué par le gouvernement, pour

les aider à visiter, dans les pays étrangers,

soit des universités , soit des établissements

industriels ou des travaux relevant de l'art de

l'ingénieur.

TITRE III. Dispositions transitoires.

ART. 56. Les jeunes gens qui , antérieure-

ment à la mise en vigueur de la présente loi ,

se sont fait inscrire soit au rôle des étudiants

d'une université ou de cours régulièrement
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le titre d'ingénieur honoraire des ponts et

chaussées et d'ingénieur honoraire des mines.

De plus, jusqu'au 1er janvier 1893, ils seront

seuls admis à concourir pour les emplois

d'ingénieur des ponts et chaussées et d'ingé-

donnés en vue de la préparation aux examens

de candidature, soit sur la liste des récipien-

daires à examiner par le jury central , sont

dispensés de la production des certificats

d'études humanitaires ou d'études profes-

sionnelles, requise par les articles 5 et sui- nieur des mines.

vants de la présente loi.

Ils sont , en outre, autorisés , s'ils en font

la demande, à subir le premier examen aca-

démique sur les matières déterminées par la

loi du 20 mai 1876.

ART. 58. Jusqu'au 1er octobre 1894, les

certificats d'humanités délivrés par les établis-

sements dont les cours complets necomporte-

raient que cinq années d'études seront admis

au même titre que les certificats prévus par

l'article 5.Toutefois, ces dispenses et autorisations

deviendront sans effet si les intéressés n'ont ART. 59. Les candidats qui , antérieure-

obtenu le grade de candidat en philosophiement à la mise en vigueur de la présente loi,

et lettres, en sciences naturelles , en sciences se sont déjà présentés à une épreuve acadé-

physiques et mathématiques et en pharmacie mique peuvent, s'ils en font la demande ,

dans le délai de trois années ou le grade de subir l'examen pour les grades supérieurs,

candidat notaire dans le délai de quatre sur les matières déterminées par la loi du

années. 20 mai 1876 et conformément aux disposi-

tions de cette loi.Seront néanmoins dispensés de produire

des certificats d'études moyennes ceux qui

auront subi avec succès , dans les délais pré-

vus au paragraphe pécédent, la première

épreuve d'un examen académique.

Toutefois, cette faculté deviendra sans effet

si les intéressés n'ont pas obtenu le dernier

grade dans le délai de quatre années.

ART. 60. Les grades de candidat en phi-

Ces délais courront à dater du 1er octobre losophie et lettres, en droit, en sciences, en

1890.

La disposition du § 3 de l'article 48 n'est

pas applicable aux fonctionnaires appartenant

au personnel des administrations au moment

de la mise en vigueur de la présente loi.

ART. 57. Pendant les quatre années qui

suivront la mise en vigueur de la présente

loi, les diplômes d'ingénieur , délivrés par

une université, seront assimilés aux diplômes

d'ingénieur civil des mines ou d'ingénieur

des constructions civiles , pourvu qu'ils cons-

tatent que les porteurs ont subi des examens

sur toutes les matières relatives à l'un de ces

grades.

Sont toutefois exceptées, respectivement

pour l'un et l'autre de ces grades , les matières

qui ne figurent pas actuellement aux pro-

grammes des écoles spéciales de Liège et de

Gand.

Pendant ce même laps de temps, les élèves

sortant des écoles spéciales de Gand et de

Liège continueront à recevoir respectivement

médecine, chirurgie et accouchements, con-

férés d'après les lois antérieures, sont assi-

milés, pour l'obtention des grades subsé-

quents, aux grades de candidature à conférer

en vertu de la présente loi.

Le grade de candidat en pharmacie obtenu

sous le régime des lois antérieures est assi-

milé à celui de candidat en sciences natu-

relles préparatoire au grade de pharma-

cien.

ART. 61. Par dérogation aux prescrip-

tions des articles 2 et 3, et pendant les trois

années qui suivront la mise en vigueur de la

présente loi , ceux des élèves des écoles nor-

males supérieures qui auront terminé avec

succès dans ces établissements la deuxième

ou la troisième année d'études pourront se

présenter directement à l'examen de docteur

en philosophie et lettres, de docteur en

sciences physiques et mathématiques ou de

docteur en sciences naturelles après avoir

suivi les cours du doctorat respectivement
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matières sur lesquelles ils auront été inter-

rogés antérieurement ne feront plus partie de

l'examen.

De même et pendant le même laps de

temps , ceux des élèves des écoles normales

supérieurcs qui auront terminé avec succès

dans ces établissements la première année

d'études, pourront se présenter à l'examen

de canditat en philosophie et lettres, de can-

didat en sciences naturelles ou de candidat

en sciences physiques et mathématiques,

après avoir suivi les cours de la candidature

pendant un an. Les matières sur lesquelles

ils auront été interrogés antérieurement ne

feront plus partie de l'examen .

Pendant les trois années qui suivront la

mise en vigueur de la présente loi, les pro-

fesseurs agrégés de l'enseignement moyen du

degré supérieur pourront se présenter direc-

tement à l'examen de docteur en philoso-

phie et lettres , de docteur en sciences phy-

siques et mathématiques ou de docteur en

sciences naturelles. Les matières sur les-

quelles ils auront été interrogés au cours

de leurs études dans les écoles normales

supérieures ne seront plus comprises dans

l'examen .

ART. 62. Les articles 48 et 49 de la pré-

sente loi ne sont pas applicables à ceux qui

exercent ou ont acquis le droit d'exercer une

profession ou une fonction en vertu des lois

et règlements antérieurs .

ART. 63. Les chirurgiens, accoucheurs et

pharmaciens autorisés à exercer dans la cir-

conscription d'une province conservent la

faculté d'exercer dans toute l'étendue du

royaume, en se conformant à leurs titres.

ART. 64. La présente loi sera obligatoire

à partir du 1er octobre 1890.

A la même date, la loi du 20 mai 1876

cessera d'être en vigueur.

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de l'intérieur

et de l'instruction publique, M. J. DEVOLDER.)

gouvernement impérial allemand pour le ler-

ritoire de Cameroun . (Monit. du 12 avril

1890.)

Le gouvernement impérial allemand a adhéré pour

le territoire de Cameroun, placé sous son protec-

torat, à l'arrangement signé à Paris , le 1erjuin 1878,

concernant l'échange des lettres avec valeur décla-

rée, ainsi qu'à l'acte additionnel signé à Lisbonne,

le 21 mars 1885, relatif à cet arrangement.

Cette adhésion sortira ses effets le 1er juillet 1890.

- -122. 12AVRIL 1890. Adhésion du

gouvernement impérial allemand pour les

territoires de Cameroun , de Togo et de la

Nouvelle-Guinée. (Monit. du 12 avril 1890. )

adhéré pour les territoires de Cameroun, de Togo

Le gouvernement de l'empire d'Allemagne a

et de la Nouvelle-Guinée, placés sous le protectorat

allemand, à l'arrangement signé à Paris, le 4 juin

1878, concernant l'échange des mandats-poste ainsi

qu'à l'acte additionnel de Lisbonne du 21 mars 1885,

qui s'y rapporte.

Cette adhésion prendra cours le 1er juillet 1890.

123.-12 AVRIL 1890.—Arrêté royal.

Administration de la marine. (Monit . des

14-15 avril 1890. )

Léopold II , etc. Considérant que les travaux en-

trepris aux estacades d'Ostende sont terminés et

que, dès lors, les mesures de précaution prescrites

dans l'intérêt de la navigation, par notre arrêté du

27 juillet 1887 , n'ont plus d'utilité ;

Sur la proposition de notre ministre des chemins

defer, postes et télégraphes,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article unique. Est rapporté notre arrêté du

27 juillet 1889, astreignant les bateaux de pêche et

les navires à voiles à se faire remorquer pour sortir

du port d'Ostende et leur accordant gratuitement, à

cette fin, le concours des remorqueurs de l'État.

Notre ministre des chemins de fer, postes et télé-

graphes (M. J. VANDENPEEREBOOM) est chargé de

l'exécution du présent arrêté.

124.—14AVRIL 1890,-Arrêté royal.

Prix de la journée de travail pour l'ap-
-


